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DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME
ET DU CITOYEN.

Bouxs Repréfentans du peuple français), conftitués en

Affemblée nationale, confidérait que l'ignorance,
Poubli ou le mépris des draits de l’homme font les feulès

caufes des malheurs publics de la corruption des gou-

vernemens, ont réfolu d’expofer dans une déclaration
folennelle les droits naturels, inaliénables facrés de
l’homme, afin que cette déclaration, conflamment pré-

fenté à tous les membres du corps focial, leur appelle
fans ceffe leurs droits leurs devoirs; afin que les
aftes du pouvoir législatif. ceux du pouvoir executif

ponvant être à chaque inftant comparés avec le but de
toute inftitution politique, en foient plus refpeétés; afin
que les réclamatiohs det citoyens, fondées déformais fur

des principes fimples inconteftables, tournent toujours

au maintien de le conflitution au bonheur de tous,
En, conféquence, l’Affemblée nationale reconnaît

déclare, en préfence fous les aufpices de l’Etre fuprê-
me, les ‘droits faivans de l'homme du citoyen,

À à



Art. Ter, Les hommes naiffent demeurent libres
égaux en droits. Les diftinétions fociales ne peuvent
Être fondées que fur Putilité commune,

11, Le but de toute affociation politique eft la con-
fervation des droits naturels imprefcriptibles de l'hom-
me, Ces droits font la liberté, la propriété, la fureté

la réfiftance à l’oppreffion.
TIL, Le principe de toute fouveraineté réfide effentiel-

lement dans la nation, Nul corps, nul individu ne peut
exercer d'autorité qui n’en émane expreffement,

IV. La liberté confilte à pouvoir faire tout ce qui ne
nuit pas autrui,, Aiofi, Pexercice des droits naturels
de chaque homme n’a de bornes que celles qui affurent

aux autres membres de la fociété la jouiffance de ces
mêmes droits, Ces bornes ne peuvent être déterminées

que par la loi.
V. La loi n’a le droit de défendre que les aétions nui-

fibles à la fociété. Tout ce qui n’eft pas défendu par la

loi ne peut être empêché, nul ne peut être contraint
à faire ce qu’elle n’ordonne pas,

V. La loi eit Pexpreffion de la volonté générale,
Tous les citoyens ont droit de concourir perfonnelle-

ment, ou par leurs repréfentans, à {a formation. Elle
doit être la même pour tous, foit qu’elle protege, foit
qu’elle punilfe, Tous les citoyens étant égaux à fes
yeux, font également admiflibles à toutes dignités, pla-
ces emplois publics, felon leur capacité, fans autre
diffinétlion que celle de leurs vertus de leurs talens.



VIE, Nul homme ne ‘peut êtte accufé, arrêté ni dé-
tenu que dans les cas déterminés par la loi, felon les
formes qu’elle a prefcrites, Ceux qui follicitent. expé-
dient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires,

doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou faifi en

vertu de la loi, doit obéir à l’inftant: il fe rend coupable
par la réfiftance.

VIIL. La loi ne doit établir que des peines ftriétement

évidemment néceflaires, nul ne peut être puni
qu’en vertu d’une loi établie promulguée antérieure-
ment au délit, légalement appliquée,

IX, Tout homme étant préfumé innocent jufqu’à ce
“qu’il ait été déclaré coupable, s’il elt jugé indifpenfable

de l’arrêter toute riguer qui ne ferait pas néceffaire pour

s'affurer de {A perfonne, doit être févérement réprimée

par la loi.

X. Nül ne doit être inquiété pour fes opinions, même
religieufes, pourvu que leur manifeftation ne trouble pas
l’ordre publie établi par la loi,

XI, La libre communication des penfées des opi-
nions eft un des droits les plus précieux de l’homme

tout citoyen pent donc parler, écrire, imprimer libre-
ment, fauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les
cas déterminés par la loi.

XIL, La garantie des droits de Fhomme du citoyen
néceffite une force publique: cette force eft donc infti-
tuée pour l’avantage de tous, non pour l’utiliré parti-
çaliere de ceux auquelt elle eft-confiée,



:XIIE, Pour entretien de la force publique, pour
les dépenfes d'adminiftration, une contributioh commune

eft indifpenfable elle doit être également répartie entre
tous les citoyens, en raifon de leurs facultés,

XIV, Tous les citoyens ont le droit de conslater par
eux-mêmes, ou par leurs repréfentans, la néceffité de

Ja contribution publique, de la confentir librement,
d’en fuivre Pemploi, d’en déterminer la’quotité laf-
{iette le recouvrement la durée,

XV. La fociété a le droit de demander compte à tout
agent public de fon adminiftration, Hs

XVI, Toute fociété dans laquelle la garantie des dioits
n’eft pas affurée, ni la féparation des pouvoirs déterminée

n’a point de conftitution,
«ot

XVII, La propriété étant un droit inviolable facré,
nul ne peut en être privé, fi ce n’eft lorfque la néceflité

publique, légalement conftatée, Pexige évidemment,

fous la condition d’une jufte préalable indemnité,

L'Affemblèe nationale, voulant établir la conftitus
tion françaife fur les principes qu’elle vient de recons

naître et de déclarer, abolit irrévocablement les infti-

tutions qui ble(faient la liberté et l’egalité des droits,
Il n’y a plus ni nobleffe, ni pairie, ni diftintions

hérèditaires, ni diflinétion d'ordre, ni régime féodal,
ni juftices patrimoniales, ni aucuns de titres, dénomi.
nations prérogatives qui en.dérivaient, ni aucun or-
dre. de chevalerie, ni aucune des.corporations ou déco-

rations, pour lefquelles on exigeait des preuves de
noblefe, ou qui fuppofaient des'diftinétions de naiffance,
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ni aucune autre fupériorité ‘que celle des fon&ionnaires
publics dans l’exercice de leurs fonétions,

Il n°y. a plus ni vénalite, ni hérèdité d’aucun office

public.
Il n’y a plus, pour aucune partie de la nation, ni

pour aucun individu, aucun privilege ni exception au
droit çommun de tous les Frariçais;

H n’y à plus ni jurandes, ri corporations de profe(-

fions arts mêtiers,
La loi ne reconnaîr plus ni vœux religieux, ni aucun

autre engagement qui ferait contraire aux droits natu-

tels ou à la conttitution,

TITRE PREMIER:Difpofitions fondamentales garanties par la conflitution.
La conftitution' garantit,’ comme droits natorels

civils
10, Que tous les citoyens font admiffibles aux places

emplois, fans autre diftinétion que celle des vertus

et des talens
20. Que toutes les contributions feront réparties

entre tons les citoyens, également en proportion de

leurs facultés;
30. Que les mêmes délits feront punis des mêmes

peines, fans aucune diftinétion des perfonnes.

La conftitation garantit pareillement, comme droits

naturels et civils
La liberté à tout homme d'aller de refter, de partir,

{ans pauvoir être arrêté, ni dètenu, que felon les for-
mes déterminées par la conftitution
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La liberté a tout homme de parler, d’écrire, <d’impri-

mer publier {es penfées, fans que les écrits puiffent
être foumis À aucune cenfüre ni infpetion avant leur
publication, et d’exercer le culte religieux auquel il
eft attaché;

La liberté aux citoyens de s’affembler paifiblement
fans armes, en fatisfaifant aux lois de police;

La liberté d’adrefler aux autorités conitituées des pés
titions fignées individuellement,

Le pouvoir législatif-ne pourra faire aucunes lois qui

portent atteinte mettent obftacle à l’exercice des droits

naturels civils confignès dans le préfent titre, ga-
rantis par la conftitution; mais comme le liberté ne
confifte qu’à pouvoir faire tont ce qui ne nuit ni aux

droits d’eutrui, ni à la fureté publique, .la loi peut
établir des peines contre les ates qui attaquant ou la fu-
reté publique ou les droits d’autrui, feraient nuifibles à

la fociété.
La conftitution garantit l’inviolabilité des propriétés,

ou la jufte préalable indemnité de celles-dont la nés
ceffiré publique, légalement conftatée, exigerait le
facrifice.

Les biens deftinés aux dépenfes du culte à tous
fervices d'utilité publique, sppartiennent à la nation,

font, dans tous le tems, à fa difpofition.
La conflitution garantit les aliénations qui ont été ou

qui feront faites fuivant les-formes établies par la-loi,
Les citoyens,ont le droit d’élire ou choifir les minittres

de leurs cultes,
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Tl fera créé organifé un êtabliffentent générai de

Jecours publics pour élever les enfans abandonnés, fou-

lager les pauvres infirmes, fournir du travail aux
pauvres valides qui n’auraient pas pu s’en procurer.

I fera -créé organifé une inftrution publique, com-

mune à tous les citoyens, gratuite à l’egard des parties

d’enfeignement indifpenfables pour tous les hommes,

dont les éteblifemens feront diftribués graduelle-

ment dans un rapport combiné avec la divifion du
royaume.

Il fera établi des fêtes nationales pour conferver le
fouvenir de la révolution françaife, entretenir la frater-

nité entre les citoyens, les attacher à le conflitation,
à la patrie aux lois.

Il fera fait un code de lois civiles communes à tout
le royaume.

TT mm DT r21 sun E L £deDe la divifion du royaume et de l’éras des citoyens.

Art, Ter. Le royaume eff un indivifible; fon ter
ritoire eft diftribué en quatre-vingt-trois départemens,

chaque département en diftri&s, chaque difri& en
cantons.

IL. Sont citoyens français
Ceux qui font nés en France d’un pere français;
Ceux qui, nés en France d’un pere étranger, ont fixé

leur rèfidence dans le doyaume

Ceux qui, nés en pays étranger d'un pere français,
font revenus s’établir en France ont prête le ferment
civique;

rm
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Enfin ceux qui, nés en pays étranger, defcendant,
à quelque degré que ce foit, d’un français ou d’une
françaife expatriés pour capfe de religion, .viennent
demeurer en France et prêtent le ferment civique.

III, Cèux qui, nés.hors.du royaume de parens
étrangers, réfident en France, deviennent citoyens
francais après cinq ans de domicile cantinu ‘dans le
royaume, s'ils. y ont en.outre acquis des. immeubles

ou époufé une françaife, ou formé un établiffement
d’agriculture ou de commerce, et s'ils ont prêté le fer-

ment civiques. 44»
IV. Le pouvoir législatif pourra, pour des confi-

dérations importantes, donner, à un étranger un ae
de naturalifations, {ans autres canditions que de fixer
fon domicile en France, et d’y prêter-le ferment ci-

vique,

V., Le ferment civique eft: Fe jure d'être fidelle à la
fation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon
pouvoir la conflitution du royaume, décrétée par P'Af-
femblée nationale conflituanta aux années 1789y -1790

er 1791.
VI. La qualité de citoyen français fe perd,
10, Par la naturalifation en pays étranger;
20. Par la condamnation aux peines qui emportent

la dégradation civique, tant que le condamné ‘n’eft pas

réhabilité
30. Par an jugement de contumace; tant que le juge-

ment n’eft pas anéantis
40. Par l’affiliation à tout ordre de chevalerie étran-



ger, ou à toute! cérporationt éprangere, qui fuppofrait,

foit des preuves de noble, foit des diffinétions de
naiffance, ou qui exigerait des vœux religieux,

VIT, La loi ne confidere'le mariage que comme
contrat civil,

Le pouvoir législatif établira pour tous les habitans
fans diftinion, le mode par lequel les naïffances,

mariages décès feront conftatés; il défignera les
officiers püblics qui en recevront conferveront les
actes,

VIII, Les citoyens français, confidérés fous le rap-
port des relations locales, qui naiffent de, leur xégnion

dans les villes dans de certains arrondiffemens du
territoire des campagnes, forment les communes.

Le pouvoir legislatif pourra fixer l’étendue de l’arron-
diffement de chaque commune,

‘IX, Les citoyens qui compofent chaque commune
ont le droit d’élire à tems, füivant les formes déterminées
par la loi, ceux d’entr’eux qui, fous le titre d’officiers

municipaux, font chargés de gérer les affaires particu-
lieres de Ja communes:

Il pourra être délégué aux officiers municipaux quel-
ques, fonétions relatives à l’intérêt général de PEtat,

-X; Les regles que'des officiers municipaux feront
tenus de fuivre dans l'exercice tant des fonétions
municipales, que de. celles qui leur auront été‘déléguées

pour l'intérêt général, fernnt fixées par les lois,
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Des pouvoirs publics,

Art. Ier. La fouveraineté eft une, indivifible, inalié.

nable imprefcriptible; elle appartient à la nation
aucune feftion du peuple, ni aucun individu, ne peut

S'en attribuer l’exercice,
IT. La nation, de qui feule émanent tous les pouvoirs,

ne peut les exercer que par délégation.
La conftiturion françaife eft repréfentative; les reprée

fentans font le corps legislatif le roi.
LIL, Le pouvoir législatif eft délégué à une Affemblée

nationale compofée de répréfentans temporaires,
librement élus par le peuple, pour être exercé par elle,
avec la fanttion du roi, de la maniere qui fera détermi-

née ci-après,
1V, Le gouvernement eft monarchique; le pouvoir

exécutif eft délégué au roi, pour être exercé fous- fon
autoritè, par des miniftres autres agens refponfa-
bles, de la maniere qui fera determinée ci après,

V. Le pouvoir judiciaire eft délégué à des juges élus

à tems par le peuple,
Le. Le

CHAPITRE PREMIER.
De l’Affemblée nationale législative.

Art, Ier, L’Affemblée nationale formant le corps légis-

Jatif, ef permanente, n’elt compofée que d’une
chambre.

IL, Elle fêra formée tous les deux ans par de nouvelles

élections.
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Chaque période dwæ deux années formera une légis-

latare,

II, Les difpofitons de l’article précédent n’auront
pas lieu à l’égard du prochain corps législatif, dont les
pouvoirs cefleront le dernier jour d’avril 1793.

IV, Le renouvellement du corps législatif fe fera de

plehi. droit.
V. Le corps législatif ne pourra être diffous par le

roi,

SECTION PREMIERE.
Nombre des repréfentans. Bafes de la repréfentation,

Art. ler. Le nombre des repréfentans où corps légis-
Iati£ -elt de fept cent quarante-cinq, à raifon des quatre

vingt-trois départemens dont le royaume cit compofé,
indépendamment de ceux qui pourraient être accor-

dés aux Colonies,
II, Les repréfentans feront diftribués entre les quatre-

vingt-trois départemens felon les trois proportions
du territoire, de la population, de la contribution
directe,

ILE, Des fept cents: quarante cinq repréfentans, deux
Sents querante-fept font attachés au territoire,

Chaque département en nommera trois, à l'exception

du: departement de Paris, qui n’en nommtra qu’un

.t1W, Deux cents quarante neuf repréfentans font attrie

bués à-la population.
La ineffe totale de la population atlive du royaume

eft divifée en deux cents quarante-neuf parts, chaque
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département nomme autant de députés qu’il a de parts
de population,

V. Deux cents quarante-neuf repréfentans font atta-
chés à Ia contribution directe.

La fomme totale de la contribution dire&te du roy-
aume eft de même divifée en deux cents quarante-neuf

parts, chaque departement nomme autant de dépu-

tés qu’il paie de parts de contribution,

SECTION IL
Affemblées primaires. Nomination’ des électeurs,

Art, Ter, Pour former l’Affemblée nationale législa-

tive les citoyens actifs fe réuniront tôus les--deux

ans en affemblées primaires dans les villes dans les

cantons.
Les affemblées primaires fe formeront de plein droit

le fecond dimanche de mars, fi elles n’orit pas été
convoquées plutôt par les fonétionnaires publics déter-

minés par,la loi.
II, Pour être citoyen a@if,. il:faut
Être né ou devenu français;
Etre âge de 25 ans accomplis;
Etre domicilié dans la ville ou dang le canton. depuis

le tems déterminé par la loi,
id

Payer, dans un licu.:quelconquée du royaumes rune
contribution direéte au moins égale -à la-valeux. ‘de .troig

journées de travail, en repréfenter la quittances
N’être pas dans un état de: domelticité, ‘c’eft-à-dire,

de ferviteur à gages; sig?



T5 Po

Etre infcrit dans la municipalité de fon domicile, au
rôle des gardes nationales;

Avoir prêté le ferment civique,

HI, Tous les fix ans, le corps législatif fixera le
minimum le maximum de la valeur de la journée
de travail, les adminiftvateurs des “départemens en fe-

ront la détermination locale pour chaque difri&t.

1V, ul ne pourra exercer les droits de citoyen
aÂif dans plus d’un endroit, ni fe faire repréfenter par

kn autre.
V. Sont exclus de Pexercice des droits de citoyen

aUiF;
Ceux qui font en état d’accufation
Ceux qui, après avdir été conftitués en état de faillite

ou d’infolvabilité, prouvé par pieces authentiques, neà

rapportent pas an acquit général de leurs créanciers,

VI. Les affemblées primaires nommeront des élec-
teurs, en propartion du nombre des citoyens actifs

domiciliés dans la ville ou le canton,
Il fera nommé un életeur à raifon de cent citoyens

attifs préfens, ou non, à l’affemblée.

T1 en fera nommé deux depuis 151 jufqu'à 250,
ainfi ‘de- fuite,

VIL,.' Nul ne pourra Être nommé életteur, sil ne
réunit aux conditions néceffaires pour être citoyen aftif;

favoir, dans les villes au deffus de 6 mille ames, celle

d’être propriétaire ou ufufruitier d'un bien évalué fur
les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur
locale de deux ceuts journées de trayail, ou d’être
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locataire d’une habitation évaluée, {fur les mêmes rô-
les, à un revenu égal à la valeur de 150 journées de
travail.

Dans les villes au- deffous de fix mille ames, celle

d’être propriétaire où nfufruitier d’an bien évalué fur
les rôles de contribution, à un revenu égal à la valeur
lotale de 150 journées de travail, on d’être locataire

x

d’une habitation évaluée, fur les mêmes rôles, à un re-
venu égal à la valeur de 100 journées de travail.

Et dans les campagnes, celle d’être propriétaire ou
ufufruitier d’un bien évalué, fur les rôles de contribue

tion, à un revenu égal à la valeur locale de 150 jours
nées de travail, où d’être fermier ou métayer de biens
évalués, fur les mêmes rôles, à la valeur de 400 journées

de travail,
AJ l’égard de ceux qui feront en même tems proprié.

taires ou ufüfruitiers d’ane part, locataires, fers
miers on métayers de l’autre, leurs facultés à ces divers

titres feront comulées jufqu’au ‘taux néceffaire pour

établir leur éligibilité.

SEcTI0oN 111.
Affemblées électorales, Nomination des repréfentanse

Art, Ter, Les életeurs nommés en chaque départe-
ment {è réuniront pour élire le nombre des repréfentans

dont la nomination fera attribuée à leur département,

un nombre de fuppléans égal ‘au tiers de celui des

repréfentans,
Les affemblées éleftorales fe formeront de plein droit
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le dernier dimanche de mars, fi elles n’ont pas eté
convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déter-

minés par la loi.
IT. Les repréfentans les fuppléens feront élus à la

pluralité abfolue des fuffrages ne pourront être
choifis que parmi les citoyens adtifs du département.

II. Tous les citoyens aétifs, quel que foit leur état,
profeffion ou contribution pourront être élus reprée
fentans de la nation.

IV, Seront néanmoins obligés d’opter, les miniftres
les autres agens du pouvoir exécutif, révocables à

volonté, les commillaires de la tréforerie nationale, les

percepteurs receveurs des contributions direétes, les
prépolés à la perception aux régies des contributions
indireftes des domaines nationaux, ceux qui,
fous quelque.dénomination que ce foit, font attachés
à des emplois de la maifon militaire civile du roi.

Seront également tenus d'opter les adminiftrateurs,
fous-adminiftrateurs, officiers municipaux commans
dant de gardes nationales.

V. L'exercice des fonétions judiciaires fera incompa-
tible avec celles de repréfentant de la nation, pendant

toute la durée de la législature,

Les juges féront remplatés par leurs fuppléans, le
roi pourvoirk par des brévets de commiffion au rem-
placement de fes commiflaires auprès des tribunaux.

Vi. Les membres du corps législatif pourront être
réélus à la legislature fuivante, ne pourront l’être
tnfuite qu’après intervalle d’une législature.

B



VII. Les reprefentans nommés dans les départemens,
ne feront pas repréfentans d’un département particulier,

mais de la nation entiere, il ne pourra leur être don-
né aucun mandat.

SEecTIoN IV.
Tenue régime des affemblées priminaires électorales.

Art, Ter. Les fonétions des affemblées primaires
éleétorales fe bornent à élire; elles fe fépareront auffitôt
après les élections faites, ne pourront fé former de
nouveau lorfqu’elles feront convoquées, fi ce'n'eft au cas

de l’article 1er de la fettion II, de l'article rer dela
fechon II ci-deffus,

IL, Nul citoyen aftif ne peut entrer ni donner fon
fuffrage dans une affemblée, s'il eft armé,

IM.‘La force armée ne pourra être introduite dans l'ine

térieur, fans le vœu exprès de l’Affemblée, fi ce n’eft
qu’on y commît des violences; auquel cas, l’ordre du
préfident fuffira pour appeler la force publiques

IV. Tous les deux ans il fera dreffé, dans’ chaque di.

ftriët; des liftes, par cantons, des citoyens aftifs, la
lite de chaque canton y féra publiée affichée déux
mois avant l’époque de l’affemblée primaires

Les réclamations» qui pourront avoir lieu, foit [pour

contefter la qualité des citoyens employés (ur la lifte,

foit de la part de ceux qui fe prétendront omis injuftee
ment, feront porfées aùx tribunaux pour-y être jugées
fommairement.

La lifte fervira de regle pour l’admifffon des citoyens



dans la prochaine affemblée primaire, en tout ce qui
n’aura pas été reftifié par des jugemens rendus avant la

tenue de l’Affegiblée..

V.-Les aflemblées éleétorales ont le droit de vérifier la
qualité, les, pouvoirs de ceux ‘qui sy: préfenteront;

leurs décifions feront exécutées provifoirement, fauf-le

jugement du coupe législatif, lors de la vérification ‘des

pouvoirs det députés. di

-niVl Mand;auçun cas fous aucup prétexte, le roi qi
sncun;" des agéne, nommés pandui, -ne pourront prendre

connaiffance des queftions relatives, à la régularité des
conyeçationsal $:18 tenue des .affemblées à la forme des

£leétions4 ni aux droits politiques des citoyens; fans pré-
judice des fonétions des commiffaires du ‘roi dans lescças

déterminée: pardadai, où les.queltions relatives au droits

-politiques des citoyens doivent être portées dans les tri-
bunaux,

spi *T val,CESR CTION v pau ES‘Réunion des repréfentans en affemblée nationale législative,

Passe 1 en TT VUE
x tte Eér cles, repréfentans fe réuniront le premier
Jundi-du-mois de mai, au liey des féances de la derniere

législature,
IL. Ils fe formeront provifoirement en affemblée fous

de préfidence du .doyèn d'âge, pour vérifier les pouvoirs

desrepréfentays préfens, "54
II. Dès qu’ils feront-au .nombre des. trois çents

foixante-treize membres vérifiés, ils- fe conftitueront fous
ile, titre d'Afemblées nationale législative; alle nommera

B 2



un préfident, un vice-préfident des fecrétaires,
commencera l’exercice de fes fon&ions

IV. Pendant tout le cours du mois de mai, fi le nom-
bre des repréfentans préfens et au-deffous de trois cents

foixante-treize l“Affemblée ne pourra faire aucun ete

législatif,
Ælle pourra prendre ‘un ‘arrêté pour enjoindre aux

membres abfens de fe rendre à leurs fonGions dans le
délai dé quinzaitie an -plus tard, à péinre- der 3,000 ‘liv,

d’aniende, s'ils ne propoternt pts ucexquée qui-foit jugée

dégitime par PAÏTemblée,

V. Au dernier jouf de mai, quel que foit le nombre

des membres préfens', ils fe conttitueront en Affemblés

nationale législative, Q aVI. Les repréfentans prononceront’ tout tnfemble, au

nom du peuple Français, le ferment de vivre libres du
PNOUFST,

Is prêteront enfuite individuellement le ferment de
maintenir de rous leur pouvoir la conffirution du royaume,

‘decrétée par P'Afemblée nätidnale ‘conffituatire Aux antiéés

17895. 1990 d® 1401, de He rien: propofer- ni confentir
dans lé cours de la dégislæeure, qui-puiffe-y porter atretité,

d'être en tout fidelles à la nation, à la loi au roñ
NI, Lesrtpréféntane-de le nation font inviolables: ils

ne pourrant être recherchés accufÉs, -ni jugés en aucun

tems, pour ce qu’ils auront dit, éceity où fait dans
Pexercice de leurs fontions-de repréfentans:

VIIL, Ils pourront, pour fait criminet,- être faifis en
-flagrant délit, on en- vertu d’un-mandar d'arrêt; mais
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en fera donné avis, fans délai, au corps législatif,
la pourfiite ne pourra être continuée qu’après que le
corps législatif aura décidé qu’il y a lieu à acçufation.

CHAPITRE ILDe la royauté, de la régence et des miniftres,

SECTION PREMIERE.
De la royauté e du roi.

Art Ier. La royauté eft indivifible, et déléguée. héré-
ditairement à la race régnante, de mâle en mâle, par

ordre de primogéniture, à Pexclufion perpétuelle des
femmes de leur defcendance.

(Rien n’eft préjugé fur l’effet des renonciations dans
la race a@tuellement régnante,

II. La perfonne du roi eft inviolable et facrée; fon
feul titre eft roi des Français,

UT, Il n°ÿ à point en Françe d'autorité fapérieure à

celle de la loi; le roi ne regne que par elle, ce
n’eft qu’au nom de la loi qu’il peut exiger l’abéiffance,

JV, Le roi,. à fon. avénement au trône, ou dés qu’il
Aura atteint {a majorité, prêtera à la nation, en pres
fence du corps legisiatif, le ferment d’être fdelle à la
nation et à la loÿ, d'employer tout le pouvoir qui lui aff
déligré, maintenir la çconffitution décrérée par l'Affem-
blée nationale çonflituante aux années.1789,, 1790 et 177914

#t à faire exécuter lez lais.

Si le corps législatif n’eft pas affemblé le roi fera
publier une proclamation, dans laquelle feront expri
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més ce ferment la promefte de le rèitérer ‘auffitôt'que

le corps légiftatif fera réuni.

V. Si un mois aprés l’inviration du corps ‘législatif le
roi n’a pas prêté ce ferment, ou fi, aprés l’avoir prêté,
il le rétratte, il'fera cenfé avoir abdiqué Ta: Foyauté,

VI. Si le roi fe met à la tête d’une armée& en dirige

les forces contre la nation, ou s’il ne s’oppofe pas, par
un aéte formel, à une telle entreprife qui s’exécuterait

en-fon nom, il féra cenfé avoir abdiqué,
VIL, Si‘l€roi étant forti ‘du’ royaume n’y rentrait

pas aprés l’invitation qui lui en ferait faite ‘pér 1€‘ corps

législatif, et dans le délai qui fèra fixé par la proclama-
tion, lequel ne pourra être moindre de‘deüx mois, if

ferait cenfé avoir abdiqué la royauté.
Le dèlai commencera à courir du jour où lé procla-

mation du corps législatif aura été publiée dans le lieu

de fes féances, les ininiftres feront tenus, fous leur
refponfabitité, de faire tous’ les attes du pouvoir exé-

cutif, dont Pexercice fèra fufpendu dans la'main du

roi abfent, trs 8

VIII. Après l’abdication expreffe ‘ou légale, le roi
fera dans la claffe des citoyens, pourra être accufé
Jugé comme eux, pour les aftes poitérieurs à fon abdi-

cation. PE

TX. Les biens particullérs que’ le roi‘ poitede: à fon

avénement au trône font'réunit'irrévôcäblenmient au do-

maine de la nations il la difpofition''de ceux qu’il
acquiert à titre finigulier: s’il n’eñ à “pas difpofé, il
font pareillement reunis à la fin du regne,
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X., La nation pourvoit à la fplendeur du trône par

une lifte civile, dont le corps législatif déterminera la
fomme, à chaque changement de regne, pour toute la

durée du regne.
XI; Le roi nommers un adminiftrateur de la lifte

civile, qui exercera les aGtions judiciaires du roi,

contre lequel toutes les actions à la charge du roi feront
dirigées et les jugemens prononcés. Les condamnations
obtenues. par jes créanciers de la lifte civile feront exée

cutoires contre l’adminiftrateur perfonnellement, für

fes propres biens,
XII. Le roi-aura, indépendamment de la garde d'hon-

neur qui lui fera fournie par les citoyens gardes-natio-
nales du lieu de {a réfidence, une garde payée für les
fonds de la lifte civile, Elle ne pourra excéder le nombré

de 1,200 hommes à pied, de 600 hommes à cheval,
Les gardes les regles d'avancement y feront les

mêmes que dans les troupes de ligne; mais ceux qui

compoferont la garde du roi rouleront, pour tous les
grades exclufivements fur eux-mêmes, ne pourront
en,obtenir aucun dans l’armée de ligne.

Le roi ne pourra choifir les hommes de fa garde que
parmi ceux -qui font aQtuellement en aétivité de fervice

dans les ‘troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui
ont fait depuis un au le fervice de gardes nationales,
pourvu qu’ils foient réfidans dans le royaume, qu’ils
aient précédemment prêté le ferment civique,

La garde du roi ne pourra être commandée ni requife

pour aucun autre fervice public,
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SECTION IIDe la régence,

Art. L. Le roi eft mineur jufqu’à Pâge de dix huit
ans accomplis; pendant {a minorité, il y à UN rés
gent du royaume,

IL. La régence appartient au parent du roi le plus
proche en degré, fuivant l’ordre de l’hérédité au trône,

âgé de vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu’il foit
françtis regnicole qu’il ne foit pas héritier préfomptif
d’une autre couronne, qu’il ait précédemment prêté
Je ferment civique.

Les femmes font exclufes de la régence,
IIL. Si un roi mineur n’avait aucuns parens réuniffant

les qualités ci dellus exprimées, le regent du royaume

fera élu ainfi qu’il va être dit aux articles fuivans.

IV. Le corps législatif ne pourra élire le régent,

V. Les éleeurs de chaque diftrit fe rénniront au
chef-lieu du diftri&, d'après une proclamation qui fera
faite dans la premiere femaine du nouveau regne par le

corps législatif, sil eft réuni; s'il était féparé, le mis
niftre de la juitice fera tenu de faire cette proclamation
dans la même fem aine.

VI. Les eleCteurs nommeronti en chaque diftri& au
ferutin individuel à la pluralité abfolue des fuffrages

un citoyen éligible domicilié dans le diftriét, auquel
ils donneront par le procès «verbal de l’életion un man«

dat fpécial borné à la feule fonttion d’élire le citoyen

qu’il jagera en fon ame confcience le plus digne d’être

régent du royaume,
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VIE. Les citoyens mandataires nommés dans les dif-
triéts feront tenus de £e raffembler dans la ville où le
corps législatif tiendra fa féance, le quarantieme jour
au plus tard, à partir de celui de l'avenement du roi
mineur au trône; ils y formerant l’affemblée éleCtorale

qui procédera à la nomination du régent.
VIII. L'életion du régent fera faite au ferutin indie

viduel à le pluralité abfolue des fuffrages.
“IX. L'aflemblée éleCtorale ne pourra s’accuper que

de l’élettion, fe féparera auffitôt que l’éleion fera
terminée, tout autre acte qu’elle entreprendrait de faire,

eft déclaré inconftitationnel de nul effet,
X, L'Affemblée éleétorale fera préfenter par fon prée

fident le procès-verbal de l’élection au corps législatif,
qui, après avoir vérifié la régularité de l’élettion, la

fera publier dans tout le royaume par une proclama-

tion,

XI. Le régent exerce jufqu’à le majorité du roi,
toutes les fonctions de la royauté, n’eft pas perfon-
nellement refponfable des ates de fon edminiftration,

XIL Le régent ne peut commencer l’exercice de fes

fonétions, qu'après avoir prêté à la nation, en préfence
du corps législatif, le ferment d'être fidelle à la nation,

à la loi au roi, d'employer tout le pouvoir delégué au
roi, 6 dont l'exercice lui eff conf“ pendant la minorité du

xoi, à maintenir la conffitution decrétée par l’Affemblée
nationale conffisuaste aux années 1789, 1790 1791, CA

à faire exécuter les lois.
Si le corps législatif n’eft pas affemblée, le régent fera
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publier une proclamation, dans laquelle feront exprimés

ce ferment la promeffe de. le réitérer auffitôt que le
corps législatif fera réuni

XIII. ‘Tant’ que le régent n’efk pas entré en exercice
de fes-fonétions, la fanétion des lois demeure {ufpendue
les minittres continuent de faire, fous leur.refponfabi-

lité; tous les aËes du pouvoir exécutif,
XIV, Auflitôt que le régent aüra prêté le ferment, le

corps législatif déterminera fon traitement, lequel ne
pourra être changé pendant la durée de la régence.

XV. Si à raifoa de la minorité d’âge duparent appelé
à la régence, elle à été dévojue à un parent plus éloigné;

ou déférée par éleétion, lé‘ régent qui fera entré en
exercice continuera fes fonétions juiqu’à la majorité du

roi,
XVI La régence du royaume ne confere aucun droit

fur la perfonne du roi mineur,
XVM. La garde du roi mineur ferà confiée à fa

mere; s’il n’a pas de miere, où fi elle eft remariée,
au tems de Pavénement de fon fils au trône, ou fi elle fe

remarie'pendant ls minorité, la garde fera déférée ‘par

le corps législatif,
Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur

i-le régent fes defcendans; ‘ni 1 femmes.
XVIIL. En cas de détrence du roi notoirement re-

connue, legalement conftatée, -déclarée par le corps
législatif après trois délibérations fucceflivement prifes
de mois en mois, il y a lieu à la régence, tant que la

démence dure. 4%
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SEcCTIoN IÏT.
De la famille du roi,

Art, Ier. T>héritier préfomptif portera le nom de
prince royal.
“ff ne pent-fürtif di royaume fans un décret du corps

législatif, le confentterhent du roi,
S'il en eft forti, fi, étant parvenu à l’âge de 18 ans,

il ne*tentré pas/en France après avoir été requis par une

proclatiition du corps législatif, il eff cenfé avoir abdi-

qué le droit de fucceffion au trône.

II, Si Phéritier préfomaptif eff mineur le parent
majeur, :pretnier wppclé à la régence, eft tenu de réfider

dans le royaume,
Dans le cas où il en férait-forti, n’y rentrerait pas

for la réquifition du corps législarif, il fera cenfé avoir
abdiqué fon droit à la régence.

III, La mere du roi mineur, ayant fa garde, ou
le gardien élu, s’ils fortent du royaume, font déchus
de la'garde.

181 Ia mere de l’héritier préfomptif mineur fortait du
rèyaume, ‘elle-ne pourrait, même après fon retour, avoir

la garde de fon fils mineur devenu roi, que par un dé.

cret du corps législatif,
ÎV, IÏ fera fait ane Toi pour régler l'éducation du roi

mineur, celle de Phéritier préfomptif mineur,
"Ÿ. Les'membres de la famille du roi’appelés à la fnc-

ceffion éventuelle au trône, ‘jouient des droits de citoyen
atif, mâis'ne font éligibles d'äucune des places, emplois

ou fontions qui font à la nomination du penple,

re trot



A lexcepiion des départemens du miniftère, ils font
fufceptibles des places emplois à la nomination du roi
néanmoins ils ne pourront commander en chef auqune
armée de terre où de mer, ni remplir les fonétions d’am-

baffadeurs qu’avec ‘le confentement du corps législatif,

accordé fur la prepofition du roi,

VI, Les membres de le famille du roi appelés à la fuc-
Ceffion éventuelle au trône, ajouterant la dénomination
de prince français au nom qui leur .aura été donné dans

latte civil conitatent leur naillance; ce nom ne pourra
être, ni patronimique, ni formé d'aucune des -qualifica-

tions abolies par le préfente çonflitution.

La dénomination de printe ne pourra être donnée à

aucun autre individu, n’emportera aucun privilége
ni ancune exception au droit commun de tous ies-
Français.

VIL. Les aétes par lefquels feront légalement canftatés

les naiffances, mariagés décès des princes français,

feront préfentés au corps législatif, qui en ordonnera Je
dépôt dans {es archives,

VITE 1! ne fère accordé aux membres de le famille du

roi aucun apanage réel,

.Les fils ainés du roi récevront à l'âge de 25 ans ac-
complis, ou lors de leur maringe; une rente apanagere,

laquelle fera fixée par le corps législatif, finira à l’ex-
tinétron de leur poftérité mefculines



SEecTrioNn IV.
Des minifires.

Art. Ier. Au roi'feul appartiennent le choix la ré-

vocation des miniltres,
1M;- Les membres de l’Affemblée nationale actuelle

St des législatures faivantes les membres du tribunal

dé caffation, ceux qui ferviront dans le haut- juré,
ie potrront ‘être promus au miniftere, ni recevoir
tücunes places, dons, penfions, traitemens ou come
miffions du pouvoir exécutif ou de fet agens, pendant
la'durée de leurs fonétions, ni pendant deux ans après en

avoir ceffé l'exercice,
Il enr fèéra de même de ceux qui feront feulement in-

fcrits für la lifte du haut- juré, pendant tout le tems que
durera leur infcription.

III, Nul ne peut enfrer ‘en exercice d'aucun emploi,

foit dans let buréaïx du- miniftere; féit dans ceux

des régies ou adminiftrations des revenus publics,
ni en général d’aucun emploi à la nomination du pou-
voir exécutif, fans prêter le ferment civique, ou fans
Sütifiée qu'il Pi” péétez-s-

IV. Ancun ordré du rôi ne peut être exécuté, s'il n’eft
figné par lui, contre figné pat le miniftre on l'ordon-

Hétéur du département,

V. Les miniftres font refponfables de -tous les dé«
lits par eux commis -chiitre la füreté nationgle la
totftiturion

De tout-affentat à'la*propriété à la liberté indis

viduelle;



De toute diffipation des denies deftinés aux dépenfes

de leur département, «741
VI. En aucun cas, l’ordre du roi, verbal ou par écrit,

ne peut fouftraire un miniftre à la,zefponfabilité,

VIL. Les ,miniftres; fpnt tenus de préfenter chaque
année, au corps législatif, à Pouverture de la feffion,

Papperçu des dépenfes à taire dans leur départqment,
de rendre compte de l’emploi,des fommes qui «y. étaint

deftinées, d'indiquer les abus qui auraient pu, s’ins
troduire dans les différentes parties du gouvernementa re;

VILL Aucun miniftre, en place on hors, ‘de-place;

ne peut ête pourfuivi en matiere criminelle pour fait de

fon adminiftration, fans, un décret du corps. légis-
24Jatif. Vitesse 1401 it Fu

C Æ À P LTR D I f
De. l’exercice du pouvoir législagif, Le 1100

2112

aeSECTION PRÉMIERE.qu, OU LIPouvoirs fonétions de l’Affemblée nationale 1egislative,

nt: nare LA ROC AS UE
Art. Ter. La conftitution délegue,, exclafivement 89

corps législatif les pouvoirs fonttions ci après: 7
10, De propofer décréter les lois; le roi peut fes,

lement inviter le corps legislatif à prendre un objet-en

confidération. a, r u20. De fixer les dépenfes publiques, 1°: 16e 21!
30. D'ètablir les contributions publiques, d'en. détez-

miner la paçure,; la. quotité, la durée, le mode: de

perception. "es
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40. De faire Ia.répartion de la contribution direéte
entre les départemens dur royaume; de {urveiller l’em-

ploi.de tous les revenus publics, de s’en faire rendre

compte.
50, De décréter la création ou la fuppreffion des offi-

ces publics
60; De déterminer le titre; le poids, l'empreinte la

dénomination des monnaies,

70, De permettre rou de. défendre l’introdution des
Honpesétrangeres fur le territoire français, &.des forces

navales étrangetes dans les. ports du royaume; 3
s 80. De ftatuer antmeHement, aprés la propofiäon du
roi, fur le nombre d’hommes de vaifteaux dont les
armées de terre de mer feront compofées; fur. la
folde le nombre. d'individus de chaque grade; fur
les regles d’admiffion d’avancement, les formes de
l’enrôlement du dégagement; la formation. des. équi-
Pages de mer fur l’admiflion des troupes ou des: forces
navales étrangeres au fervice de France, für le traites
ment des troupes en cas de licenciement

JoxDe flatter fus d’adminifiration, d’ordonner l’a.
diénation des donraires nationaux;

100, De pourfuivre devant la haute-conr nationale la

refponfabilità des. miniftres des agens principaux du
“pouvoir exécutif;

D'accufer de pourfuivre devant la même cour,
ceux qui féront prévenus d’attentat de complot
contre la fiyreté génèrale de l'Etat, ou contre la confti.”

tation
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t10. D'établir les lois d'aprés lefquelles les mar-
ques d'honneur ou décorations purement perfonnelles
feront accordées à ceux qui ont rendu des {ervices à

PErtat;
120. Le corps législatif a feul le droit de déterner

les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
IL. La guerre ne pent être. décidée que par un décret

du corps législatif, rendu fur la propofition formelle

nèceffaire du roi, fan@ionné par lui.
Dans le cas d'hoftilités imminentes où commencées,

d'un allié à foutenir ou d'un droit à conferver. par la
force des armes, le roi en donnera, fans aucun délai, la

notification au corps législatif, en fera connaître les

motifs,
Si le corps législatif elt en vacances, le roi le convos-

quera auflitôe,
Si le.corps législatif décide que la guerre ne doive pas

être faite, le roi prendra {ur le champ des mefures pour

faire ceffer ou prévenir toutes hoftilités les miniftres des

meurant refponfable des délais.

Si le corps législatif trouve que les hoflilités commen-

cées foient une aggreifion coupable de la part des miniftres

ou de quelqu’autre agent du pouvoir exécutif, l’auteur de

l’aggreffion fera pourfuivi criminellement,
Pendant tout le cours de la guerre, le corps législatif

peut requérir le roi de négocier Ja paix; le roi eft
tenu de déferer à cette réquifition,

À l’inftant où la guerre celfera; le corps législatif.

fixera le délai dans lequel les troupes, élevées au-dellus
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du pied de paix, feront congédiées, l’armée réduite
à fon état ordinaire,

HI. I apartient su Corps législatif de ratifier les traités

de paix, d’alliance de commerces aucun traité
R'aurd d'effet que par cette ratification.

IV. Le corps législatif à le droit de déterminer le lien
de fes féances, de les continuer autant qu’il le jugera

nécellaire, de s’ajourner: au commencement de chas
que regne s’il n’eft pas réuni, il fera tenu de fe raîtem-
bler fans délais

IL a le droit de police dans le lieu de fes féarices
dans l'enceinte extérieure qu’il aura déterminée,

Il le droit de difcipline far fes membres; mais il ne
peut prononcer de punition plus forte que la cenfure, les
arrêts pour huit jours, où la prifon pour trois jours,

IL «le droit de difpofer, pour fa fareté pour le
maintien du refpeét qui lui eft dû, des forces qui, de
fon, confentement feront établies dans la ville où il tien-
dra fes féances.

VW, Le pouvoir exécutif ne peut faire paîter ou féjours

ner ancan corps de troupes de ligne, dans la diftance de
trente mille toifes-du corpsdégisiatif, fi ce n’eft far (a rée

quifition ou avec fon autorifation,

Sæcrion ILTenue des féances, ch forme de déliberer,

Art, Ier. Les délibéra:ions du corps législatif feront
publiques, les procès-verbaux de fes {Éances feront
imprimés.

Ç



II, Le corps législatif pourra cependant, en toute
occafion fe former en Comité général,

Cinquante membres auront le droit de l’exiger,
Pendant la‘durée du Comité général, les affiftans fe

retireront, le fauteuil du préfident fera vacant, l’ordre
fera maintenu par le vice-préfident,

TIK. Aucun aûte législatif ne pourra être délibéré
décrété que dans la forme fuivante

IV. Il fera fait trois leQures du projet de décret, à
trois intervalles, dont chacun ne pourra être moindre de

huit jours,
VW. La difcuffion fera ouverte après chaque letture;

néanmoins, après la premiere ou feconde lecture, le

corps législatif pourra déclarer qu’il y a lieu à l’ajournes

ment, ou qu’il n’y pas lieu à delibérer: dans ce ders
nier cas, le projet de décret pourra être repréfenté dans

la même feifion.
Tout projet de décret fera imprimé diftribué avant

que la feconde lefture puiffe èn être faite,
VI, Après Ja troifieme le&ture, le préfident fera tenu

de mettre en délibération, le corps législatif décidera
wil fe trouve en état de rendre uh décret définitif, où s’il
veut renvoyer la décifion à un autre tems, pour recueillir

de plus amples éclairciffemens.
VII, Le corps législatif ne peur délibérer fi le féance

n'’efk, compofée de deux cents membres eu moins,
aucun décret ne fera formé que par la pluralité abfolue

des fuffrages.
VIII, Tout projet de loi qui, foumis à la difcuffion



aura Été rejeté'après la troifieme le‘ture, ne pourra être
repréfenté dans la même feffion,

IX. Le préambule de tout décret définitif énoncera
10, les dates des féances auxquelles les trois leftures du
projet auront été faites; 20 le décret par lequel il aura

été arrête, apres la troifieme leQnre, de décider défini-
tivéuient,

X. Le roi refufera {a fan&tion aux décrets dont le pré-
ambule n’atteftera pas l’obfervation des formes ci-deflus

fi quelqu'un de ces décrets était fanGtionné, les miniftres

ne pourront le feeller ni le promulguer; Jeur refpon-
fabilité à cet égard durera fix années.

XI. Sont exceptés des difpofitions ci deffus, les décrets

reconnus déclarés urgens par une délibération prée-
Jable du Corps législatifs mais ils peuvent être modifiés

ou révoqués dans le cours de la même feffion,

Le décret par lequel la matiere aura été déclarée urgen-

te, en énoncerg les motifs, ils fera fait mention de
ce décret préalable dans le préambule du décret définitif,

"SEcrioN IIL
De la fanétion royale,

Art, Ter. Les décrets du corps législatif font préfentés
au roi, qui peut leur refufer fon confentement,

IL, Dans le cas où le roi refufe fon confentement, ce
refus n’eft que fufpenfif.

J’orfque les deux législatures qui fuivront celle qui
aura préfenté le décret, auront fucceffivement repréfenté

Ca



le même décret dans les mêmes termes, le roi fêra cenfé

avoir donné la fanttion.
III, Le confentement du roi eft exprimé fur chaque

décret par cette formule fignée du roi: le roi confent

fera exécuter.

Le refus fafpenfif eff exprimé par celle-ci: le roi
examinera.

IV, Le roi eft tenu d'exprimer fon confentement ou
fon refus fur chaque décret, dans les deux mois de la

préfentation.
V, Tout décret auquel le roi a refuié fon confente-

ment, ne peut lui être repréfenté par la même législature,

VI, Les décrets fanétionés per le roi, ceux qui loi
auront été préfentés par trois législatures confécutives,

ont force de loi, portent le nom l’intitiglé de lois,
VII. Seront néanmoins exécutés comme lois, ans être

fujets à la fan&ion les a&es du corps législatif concer-
nant’ {a conftitution en affemblée délibérante

Sa police intérieure, celle qu’il pourra éxercer dans
l’enceinte extérieure qu’il aura déterminée;

La vérificaiion des pouvoirs de fes membres préfens;

Les injonétions aux membres abfens
La convocation des affemblées primaires en retard
L’exercice de la police conftitationelle für les admini-

ftrateurs für les officiers municipaux;

Les queftions foit d'éligibilité, fait de validité des
éleétions.

Ne font pareillement fujets à la fanion les actes relatifs



à la refponfabilité des miniftres, ni les décrets portant

qu’il y a lien à acculation.
VIIL. Les détrets du corps législatif concernant l’éta-

bliffement, la prorogation la perception des contri-
butiôns publiques, porteront le non l'intitulé de lois.
Ils feront promulgués exécutés fans être fujets à la

fanion, fi ce n'’eft pour les difpofitions qui établi-
raient des. peines autres que des amendes contraintes

pécuniaires.
Ces décrets ne pourront être rendus qu’après l’obfèr-

vation des formalités prefcrites par les articles IV, V, VI,

VII, VIE IX de la fetion IT du préfent chapitre;
Je corps législatif ne pourra y inférer aucunes difpofitions

étrangereg à leur objet.

SEcTr1i1oNn IV.
Relations du corps législatif avec le roi,

Art, Ter, Lorfque' le corps législatif eft définitiment
conitimé, il envoie au roi une députation pour l’en
inftruire, Le roi peut chaque année faire l'ouverture de

la feffion, propofer les objets qu’il croit devoir être
pris en confidération pendant le’ cours de cette feffion,
fans néanmoins que cette formalité puife être confidérée

comme néceffaire à l’attivité du corps législatif,

IL. Lorfque le corps légisiatif veut s’ajourner au-de Ià
de ‘quinze jours, il eff tenu d'en prévenir le roi par une
députation au nroins huit jours d'avance.

ITE. Huitaine au moins avant la fin de chaque feffion

le corps législatif envoie au roi une députation, pour
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fui annoncer Je jour où il f{e propofe de terminer fes
féances: le roi peut venir faire la clôture de la feffion.

IV. Si le roi trouve important au bien de l’Etat que
la feffion foit continuée, où que l’ajournement n'ait pas

lieu, où qu’il n'ait Heu que pour un tems moins long,
il peut à cet effet envoyer un meffage fur lequel le corps

législatif eft tenu de délibérer,

V. Le roi convoquera le corps législatif, dans l’inter-
valle de fes feffions, toutes les fois que l'intérêt de l'Etat
Jui paraîtra l’exiger, ainfi que dans les cas qui auront
été. prérus'& déterminés par le corps législatif avant de
s’ajourner,

VI, Toutes les fois que le roi fe rendra au lieu des
féances du corps législatif, il fera reçu reconduit par.

une députation; il ne pourra être accompagné dans
l'intérieur de la {aile que par le prince:royal par les
miniftres.

VII. Dans aucun cas le préfident ne pourra faire par-
tie d’une députation.

VIIL, Le corps législatif ceffera d’être corps délibérant,

tant que le roi fera préfent,

IX, Les actes de la correfpondance du roi avec le corps

législatif feront toujours contre fignés par un miniftre.

X, Les miniftres du roi auront entrée dans l’Affemblée

nationale législative; ils y auront une place marquée ils
feront entendus toutes les‘fois qu’ils le demanderont für,

les objets relatifs à leur adminiitration, sou lorfqu’ils {e-,

ront” requis de donner des éclaircifemens. Ils {e-
ront également entendus fur les objers étrangers à Jeux:



adminiftration quand l’Affemblée nationale leur accor-

ders la parole.

CHAPITRE IV.De l’exercice du pouvoir exécutif,
Art. Ter Le pouvoir exécutif fuprême réfide exclufives

ment dans la main du roi.
Le roi ef le chef foprême de l’adminiftration générale

du royaume: le foin de veiller au maintien de l’ordre

de la tranquillité publique lui eft confié,
Le roi eft le chef faprême de Parmée de terre de

Farmée navale.Au roi eft délégué le foin de veiller à la fureté
extérieure du royaume, d’en maintenir les droite les

poffeffions.
I, Le roi nomme les ambaltadeurs les autres agens

des négociations politiques.
Ii confère le commandement des armées des flottes,

les grades de marechal de France d’amival,
T1 nomme les deux tiers des contre-amiraux, le

moitié des lieutenans-généraux, maréchaux-de camp y
capitaines de vaiftean, colonels des lieutenans-colo-

“nels, le fixieme des lieutenans de vaiffeau: le tout

en fe conformant aux lois far l'avancement.
Il nomme dans l’adminiftration civile de la marine

les ordonnateurs, les contrôleurs, les tréforiers des
arfenaux,- les chefs des travaux, fous chefs des bâti-
Mens civils, ‘la moitié des chefs d’aminififition des

fous-chefs de conttruétion,



Il nomme les commiffaires auprès des tribonaux,

Il nomme les prépofés en chef aux régies des cons
tributions indireftes, à l’adminiftration des domaines
nationaux.

Il furveille la fabrication des monnaies, nomme
les officiers chargés d’exercer cette furveillance. dans la

cominiffion générale dans Jes hôtels des monnaies;
L’effigie du roi elt empreinte fur toutes les monnaies

du royaume,

TIL, Le roi fait délivrer les leitres-patentes, brévete

commifions aux fontionnaires publics où ‘autres
qui doivent en recevoir.

IV. Le roi fait dreffer la lifte des penfions gratifis
cations, pour être préfentée au corps législatif à cha-

cune des fes fefions, décrétée, s’il y 4 lieu.
Pi

SECTION PREMIERE.
De la promulgation des lois.

Art. Ter. Le pouvoir exécutif elt chargé de faire
feeller les lois du fécau de l'Etat, de les faire pro-
mulguer,

Il eft chargé également de faire promulguer exé-

euter les aGtes du corps législatif qui n'ont pas befoin

de la fanétion du roi,
IL, Il fera fait deux expèditions originales de chaque

loi, toutes deux fignées dû roi, contre-fignées, par le
miniftre de la juftice, fcellées du fceau de l'Etat.

L'une refterg dépofée aux archivez du Sceau,
Pautre fera remife aux archives du corps législatif.



4! me 7

II. La promblgation. des lois fera ainfi conçue:

N. (le nom di roi) par la grace de Dieu, par la
loi ‘conftitutionelle de l’Etat, roi des Français; à tous

préfens à venir; falur: l’A(emblèe nationsle a dé
crété, nous voulons ordonnons ce qui fuit:

(La copie litrérale du décret fera inférée fans queun

changement,

Mandons ordonnons’ à tous les corps adminif-
tratifs tribunaux, que Les préfentes ils faffent confi-
gner dans leurs regiftres, lire, publier afficher dans

leurs départemens reToits refpe&ifs, exécuter
comme loi du royaume: en foi de quoi nous avons
figné ces préfentes, auxquelles nous avons fait appoñer

le fceau de l’Etat.
IV, Si le roi efk mineur, les lois, proclamations

autres actes égianés de l'autorité royale pendant la ré.

gence, feront conçus'ainfi qu’il fait:
n N. (Le .nom du régent) régent du royaume, aw

nom de N, (Le nom du roi) par la grace de Dieu,
par la loi conftitutionelle de l’Etat, roi des Fran-

gris» &e, te. .&c.
V, Le pouvoir exécutif eft tenu d'envoyer les lois

aux corps adminiftratifs et aux tribunaux, de faire
certifier cet envoi, d’en juftifier au corps législatif.

VI, Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi
même provifoire .rmais {enlement des proclamations
conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler

l'exécution,
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SEecTI1IoN IT.
De l’adminifiration intérieure.

Art, Ter. Il y à dans chaque département une admi-
niftration fupérieure, dans chaque diftri& une admi-
niftration fabordonnée.

Il. Les adminiftrateurs n’ont aucun caraîtere de
repréfentation.

Ils font des agens élus à temps par le peuple, pour

exércer, fous la furveillance l’autorité du roi, les
fondtions adminiftratives.

III, Ils ne peuvent ni s’immifcer dans l'exercice do
pouvoir législatif, ou fufpendre l’exécution des lois,
ni rien entreprendre fur l’ordre judiciaire, ni fur les
difpofitions ou opérations militaires.

IV. Les adminiftrateurs font effentiellement chargés

de répartir les contributions dires, de furveiller
les deniers provenant de toutes les contributions re-
venus publics dans leur territoire. Il appartient au pou-

voir législatif de déterminer les regles le mode de
leurs fonétions, tant fur les objets ci-deffus expri-
més, que fur toutes les autres p.. de l’adminiftration
intérieure.

V, Le roi a le droit d’anuller les aftes des adminif=
trateurs de départemdent, contraires aux lois ou aux jore
dres qu'tl leur aura adreflés,

T1 peut, dans le cas d’une défobéiffance perfévés

sañte, ou sils compromettent par leurs aétes la
fireté ou la tranquillité publique, Jes fufpendre! de
leurs fonétions,
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VI. Les adminiftrateurs de département ont de même

le droit d’annuller les aftes de fous-adminiftrateurs de
diftri&, -Contraires aux lois ou aux arrêtés des adminif-

ftrateurs de département, ou aux ordres que ces derniers

leur auront donnés ou transmis.

Ils peuvent également, dans les cas d’une défobéif-
fance perfévérante des fous adminiftrateurs, ou fi ces

derniers compromettent par leurs actes la {ureré ou la

tranquillité publique, les fafpendre de leurs fontions,
à la charge d'en inftruire le roi qui pourra lever ou con-

firmer la fufpenfion,

VII, Le roi peut, lorfque les adminiftrateurs de.
département n’auront pas ufé du pouvoir qui leur eft
délégué dans’ ‘l’article ci deffus, annuller directes
ment les attes des. fous-adminiftrateurs, les fufpendre
dans les mêmes-.cas.

VIEIL Toutes les fois que le roi aura prononcé ou
confirmé la fufpenfion des adminiftrateurs ou fous- ad-

miniltrateurs, il en inftruira le corps législatif,
Celui-ci pourra, ou lever la fafpenfion, ou la confire

mer, ou même diffoudre l’adminiitration coupable,

s’il y à lieu, rerivoyer tous les adminiftrateurs, ou quels
ques-uns d’eux, aux tribunaux criminels, où porter
contre eux le décret d’accufation,

SEecTION IIIDes relations extérieures,

Art. Ter. Le roi feul peut entretenir des relations po-
litiques au-dehors, conduire les négociations, faire des
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préparatifs de guerre proportionnés à ceux’ des Etats

voifins, diftribuer les forces de terre de mer ainfi

qu’il le jugera convenable, en régler la diretion en
tes de guerre. d N

IL. Toute déclaration de guerre fera faite en ces ter-
mes: De la part du voi des Français,- au nom de la
mation,

ILE, Il appartient au rôi.d’arrêter de figner avec
toutes les puiffences étrangeres, tous les traités de paix

d'alliance-&- de commerce: autres conventions qu’il
fugera néceffaires au bien de l’Etat, fauf ia tatification

du corps législatif,

CHAPITRE V.
Du pouvoir judiciaire,

Art, Ier, Le pouvoir judiciaire ne peut, ef aucun
cas, être exercé par le corps législatif, ni par le roi,

IL. La jufiice fera rendue gratuitement par des juges
élus à tems par le peuple, inftitués par lettres patentes
du roi, qui ne pourra ‘les refûfer,

Ils ne pourront être deftitués que pour forfaiture due-

ment jugée, ni fufpendus que par une accufation admife,
L'accufateur public fera nemmé par le peuple.

ILE, Les tribunaux -ne peuvent, ni s’immifcer dans
l'exercice du pouvoir législatif, ou fufpendre l’exécu-
tion des lois, ni entreprendre fur les fonétiens admis

niflratives, ou citer devant eux les adminiltrateurs pour

reifon de leurs fonétions.
IV. Les citoyens ne peuvent être diftraite des juges



que la loi leur affigne, par aucune commiflion, ni par
d’autres attributions évocations que celles qui font
déterminées par les lois,

V, Le droit des citoyens de terminer définitive-
ment leurs conteftations par le voie de l’arbitrage, ne

peut recevoir aucune atteinte par les aGtes du pouvoir

législatif,
VI, Les «tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir

aucune aétion au civil, {fans qu’il leur foit juftifié, que
des parties ont comparu, ou que le demandeur a cité fa

partie adverfe. devant des médiateurs, pour parvenir à

nne conciliation.
p

VII, Il y aura un où plufieurs juges de paix dans les

cantons dans les villes Læ nombre en fera déters
miné par le pouvoir législatif,

VHI, Il appartient au pouvoir législatif de régler le
nombre les‘ arrondifemens des tribonanx le
nombre des juges dont chaque tribunal fera compoté,

IX,, En matiere criminelle nul citoyen ne peut être
jugé que fur une accufation reçue par des jurés, ou
décrétée par le, corps législatif, dans les cas où il lui

Appartient de pourfüivre l’accufation.
Après l'accufation admife, le fait fera reconnu

déclaré par des jurés.
L’accnfé aura la faculté d’en récufer jufqu’à vingt,

fans donner des motifs.

Les jurés qui déclareront le fait, ne pourront être
au deffous du nombre de douze.

L'application. de la loi fera faire par des juges.



L’inftruttion fera publique, l’on ne pourra refufèr
aux acculés le fecours d'un confeil.

Tout homme acquitté par un juré légal, ne peut
plus être repris ni accufé à raifon du même fait,

X. Nul homme ne peut être faifi que pour être con-
duit devant l’officier de police; nul ne peut être mis
en arreftation ou détenu qu’en vertu d'un mandat des
officiers de police, d’une ordonnance ‘de prife de corps

d’un tribunal, d’un décret d’accufation du corps légis-
Jatif, dans le cas où il lui appartient de le prononcer, ou
d’un jugement de condamnation à prifon-ou détention

correctionnelle.
XI. Tout homme faifi' conduit devant l'officier de

police fera examiné fur le champ, ou, au plus tard,
dans les vingt- quatre heures,

S'il réfulte de l’examen qu'il n’y a aucun fujet d’in-
culpation contre lui, il fera remis auffitôt en libertés on

sil y à lieu de l’envoyer à la maifon d’arrêt, il y fera
conduit dans le plus bref délai, qui, en aucun cas, ne
‘pourta excéder trois jours.

"XII, Nul homme arrêté ne peut être retenu s’il donne

caution (uffifante, dans tous les cas où la loi permet de

reiter libre fous cautionnement,

XIII. Nul homme, dans le cas où {a détention eft
aurorifée par la loi, ne peut être conduit détenu que
dans les lieux légalement publiquement défignés
pour fervir de miaifon d'arrêt, de maifon de juitice ou

de prifon,
XIV, Nul gardien ou: geolier ne peut recevoir ni
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retenir aucun, homme qu’en vertu d’un mandat, ordon-

nance de prife de corps, décret d’accufation, ou juge-

ment mentionné dans l’article X ci-deflus, fans que
la tranfcriptüion en ait été faite fur fon regiftre.

XV. Tout gardien ou geolier eit tenu, fans qu’aucun

ardre puifle l’en difpenfer, de repréfenter la perfonne
du détenu à l’officier civil ayant la police de la maifon de

détention, toutes les fois qu’il en fera requis par lui,

La repréfentation de la perfonne du détenu ne pourre
de même être refufée à des parens amis porteurs de

l'ordre de l’officier civil, qui fera toujours tenu de
l’accorder, À moins que le gardien ou geolier ne repré-
fente une ordonnance du juge, tranfcrite fur fon regiftre,

pour tenir l’arrêté au fecret.

XVI. Tout homme, quelle que foit fa place ou fon
emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit
d’arreffation, qui donner, fignera, exécutera ou fera
exécuter l’ordre d’arrêter un citoyen; ou quiconque,

même dans le cas d’arreftation autorifée par la loi,
conduira, recevra on retiendra un citoyen dans un
lieu de détention non publiquement légalement
défigné; tout gardien ou geolier qui contreviendra
aux difpofitions des articles XIV XV ci-deffus, feront
coupables du crime de détention arbitraire.

XVII. Nul homme ne peut être recherché ni pour-
fuivi pour raifon des écrits qu’il aura fait imprimer ou
publier fur quelque matiere que ce foit, fi ce n’eft
qu'il ait provoqué à deffein la défobéiffance à la loi,
Laviliflement des pouvoirs conititués, la réfiftance à



leurs aGtes, our quelques unes des allions. déclarées cri

mes ou délits par la loi. Li

Qd

La cenfare für les aftes des pouvoirs’ conftitués eit
permife; mais les calomnies volontaires contre la pro-

bité des fonctionnaires publics la droiture de leurs
intentions dans l’exercice de leurs fon&tions, pourront

être pourfuivies par ceux qui en font l’olyet,
Les colomnies injures contre quelques perfonnes

que ce foit, relatives aux ation de leur vie privée,
féront panies far leur pourfuire,

XVII, Nul ne peur être jugé, foit-par Ja voie civile,
foit par la voie criminelle, pour fait d’écrits imprimées

ou publiés, fans qu’il ait été reconnu déclaré par un
juré, to s’il y a délit dans l’écrit dénoncé; 20 fi lu pers
fonne pourfuivie en eft- coupable,

XIX, ll y aura pour tont le royaume un feul tribu-
nal de caffation, établi près du corps législatif, Il aura

pour fonétions de prononcer,
Sur les demandes en caffation contre les. jugemens

rendus en dernier reffort par les ‘tribunaux;

Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre,

pour caufe de fufpicion légitime;

Sur les réglemens de juges les prifes à-partie contre

an tribunal entier.
XX. En matiere de caffation, le tribunal de caffe»

tion ne pourra jamais connaître du fond /des affaires
mais après avoir calfé le jugement qui aura été rendu flux
nne procédure dans laquelle les formes auront été
violées, ou qui contiendra ynecontravention. exprefie



à la loi, il renverra le fond du procès au tribunal qui
doit en connaître.

XXI. Lorfqu’après deux caffations, le jugement du
troifieme tribunal fera attaqué par les mêmes moyens
que les deux premiers, la queftion ne pourra pas être
agitée au tribunal de caffation, fans avoir été foumife au

corps législatif qui portera un décret décleratoire de Ia
loi, auquel le tribunal de calfation fera tenu de fe con-
former.

XXII, Chaque année le tribunal de caffation fèra
tenu d’envoyer à la barre du corps législatif une députa-
tion de huit de fes membres, qui Ini préfenteront l’état
des jugemens rendus, à côté de chacun defquels feront

In notice abrégée de l’affaire, le texte de la loi qui
aura déterminé la décifion.

XXII. Une haute cour nationale formée de membres

du tribunal de caffation de hauts jurés, connaîtra des

dêlits des miniftres agens principaux du pouvoir
exécutif, des crimes qui attaqueront la fureté géné.
rale de l’Etat, lorfque le corps législatif aura rendu un
décret d’accufation.

Elle ne fe raftemblera que far la proclamation du corps

législatif, à une diftance de 30,000 toifes au moins du
lieu où la législatu@endra fes féances,

-XXIV, Les expéditions exécutoires des jugemens des
tribunaux féront conçues ainfi qu’il fuit:

N. (le nom du roi) par la grâce de Dieu par la loi

conflitutionnelle de l’Etat, roi ‘des Français; à tous
D
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préfens à venir, falut: le tribunal de à rendu
de jugement fuivant:

(Ici fera copié le jugement dans lequel :l fera fait men-
tion du nom des juges.)

Mandons ordonnons à tous huiffiers fur ce requis,
de mettre ledit jugement à exécution; à nos commiffaires

auprès des tribuneux d’y tenir la main, à tous com-
mandans officiers de la force publique de prêter main-

forte lorfqu’ils en feront légalement requis: en foi de
quoi le préfent jagément a été figné par Je préfident du

tribunal par le greffier,
XXV. Les fonétions des commiffaires dy roi auprès

des tribunaux, feront de requérir l’obfervation des lois
dans les jugemens à rendre, dé faire exécuter les
jugemens rendus,

Ils ne feront point accufateurs publics, mais ils
feront entendus fur toutes les accufations, requer-
ront pendant le cours de l’infttuélion pour la régula-
rité des formes, avant le jugement pour l’applica-
tion de la lois

XXVI. Les commiffaires du toi auprès des tribu-
naux, dénonceront au direteur du juré, foit d’of-
fice, foit d’après les ordres qui leur feront donnés

par le roi:
Les attentats Contre ‘la tin cividuelt des cie

toyens, contre la libre circulation des fubfiftances
autres objete de commerce, contre la perception des
contributions

Les délits par lefquels l'exécution des ordres donnés



par le roi, dans l'exercice des fon&ions qui lui font dé-
léguées, ferait troublée ou empêchée

Les attentats contre le droit des gens, les rébellions

à l’exécution des jugemens, de tous les aétes exécu-
toires émanés des pouvoirs contlitués,

XXVII, Le miniftre de la juftice dénoncera au tri-
bunal de caflation, par la voie du commifflaire du

roi, fans préjudice du droit des parties intérefTées, les
éétes par lefquels les juges auraient excédé les bornes de

leur pouvoir,

Le tribunal les annullera; sils donnent lieu à la
forfaiture, le fait fera dénoncé au corps législatif, qui
rendra le décret d accufation, s’il y à liea, renverra
les prévenus devant la haute cour nationale,

TITRE IV.De la force publique,

Art, Ter, La force publique efl inftituée pour défendre
l’Etat contre les ennemis du dehors, affurer au-de-
Qans le maintien de Pordre l’exécution des lois.

TK. Elle eft compofée,
De l’armée de terre de met;
De la troupe fpécialement deftinée au feryice inté-

‘rieur

Er fübfidiairement des citoyens actifs de leurs en-
fans en écat de porter les armes, inferits fur le rôle de

la garde nationale.
INK Les gardes nationales ne forment ni un corps

militaire, ni une inflitation dans PEtat, Ce font les

D 2
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citoyens eux-mêmes appelés au fervice de la force

publique.
IV, Les citoyens ne pourront jamais fe former, ni

agir comme gardcé nationales, qu’en vertu d’une rés

quifition ou d’une autorifation légale,
V. Ile font foumis, en cette qualité, à une organis

fation déterminée par le loi.
Tls ne peuvent avoir dans tout le royaume qu’une

même difcipline un même uniforme.
Les diftin&tions de grade, la fubordination ne fub«

fiftent que relativement au fervice pendant fa durée.

VI, Les officiers font élus à tems, ne peuvent
être réélus qu’après un intervalle de fervice comme

foi dats.

Nul ne commandera la garde nationale de plus d’un

difri&.
VIL Toutes les parties de la force publique, em-

ployées pour la fureté de l’Etat contre les ennemis du.

dehors, agiront fous les ordres du roi,
VIIL Ancun corps ou dét:chement de troupes de

ligne ne peut agir dans l’intérieur du royaume fans
une réquifition légale,

IX, Aucun agent de la force publique ne peut entrer

dans la maifon d’an citoyen, fi ce m’eft pour l’exécu-
tion des mandemens de police de juitice, ou dans les
cas formellement prévus par la loi.

X. La réquifition de la force publique dans l'intés
rieur du royaume, appartient aux officiers civils,
fuivant les regles déterminées par Ie pouvoir législatif.



53

XI, Si des troubles agitent tout Un département,
le roi donnera, fous la refponcabilité de fes miniftres,
les ordres néceffaires pour l'exécution des lois le
rétabliffement de l’ordre, mais à la charge d’en informer

le corps législatif, s’il eft affemblé de le convoquer

s’il eft en vacances.
XI. La force publique elt effentiellement obéiffante

nul corps aimé ne peut délibérer,
XIIL, L'armée de terre de mer la troupe def-

tinée à la fureté iutérieure font foumifles à des lois pare

ticulieres foit pour le maintien de la difcipline, foit
pour la forme des jugemens la nature des peines en

matiere de délits militaires.

TITRE V.Des contributions publiques.

Art, Ier, Les contributions publiques feront délibé-
rées fixées, chaque année, par le corps législatif,
ne pourront fubfifter au-delà du dernier jour de jla feffion
fuivante, fi elles n’ont pas été expreffément renouvellées,

II, Sous aucun prétexte, les fonds néceflaires à
Pacquittement de la dette nétionale au paiement de

là lifte civile, ne pourront être nirefufés, ni fufpendus,

Le traitement des miniftres du culte catholique pen-
fionnés, confervés, élus ou nommés en vertu des
décrets de l’Aemblée natiônale conflituante, fait partie

de la dette nationale.
Le corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger

La nation du paiement des dettes d’aucun'individue

sin
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III, Les comptes détaillés de fa depenfe des dépar-
temens miniftériels, fignès certifiés par les minifhes
ou ordonnateurs généraux, feront rendus publics par
la voie de l’impreffion, au commencement des {effions
de chaque législature,

k)

Il en fera de même des états de recette des diverfes
contrisutions de tous les revenus publics,

Les états de ces dépenfes recettes feront diftinguès

fuivant leur nature, exprimeront les fommes tou-
chées dépentées année par année, dans chaque diftrit,

Les dépenies particulieres à chaque département,
relatives aux tribunaux, aux corps adminiftratifs

autres établiffemens, feront également rendues publiques,

IV. Les adminiftrateuis de département fous.
adminiftrateurs ne pourront ni établir aucune contri-
bution publique, ni fire aucune répartition au-dela
du tems des fommes fixés par le corps législatif,
ni délibéier ou permettre, fans y être autorifés par
lui, auiçun emprunt local à la charge des citoyens du
département,

V. Le pouvoir exécutif ‘dirige furveille la percep-
tion le verlement des contributions, donne tous
les ordres néceilaires à cet effet,

ST TN MY HN xr +TLL=-hk5 V LDes rapports de la nazion françaife avec les nations
étrangeres,

La nation françaile renonce à entreprendre aucune,

guerre dans la vue de faire des conquêtes, n’em-
ploira jamais fes forces contre la liberté d'aucun peuple,



La conftitution n’admet point de droit d’aubaine.,
Les étrangers etablis ou non en France fuccedent à

leur parens étrangers ou français,
Ils peuvent contratter, acquérir recevoir des biens

fitués en France, en difpoier de même que tout ci-
toyen français, par tous les moyens autorifés par les lois.

Les étrangers qui fe trouvent en France font foumis

aux mêmes lois çriminelles de police que les çi-
toyens français, fauf les conventions arrêtées avec les

puiflances étrangeres leur perfonne leurs biens, leur
induftrie,; leur culte, font également protégés par la loi.

TITRE VITDe la révifion des décrets conftiturionnels,

Art. Ter, L’Aflemblée nationale çconflituante déclare
que la nation a le droit imprefcriptihle de changer fa
conftitutian; néanmoins, confidérant qu'il eft plus
conforme à l’intérêt national d’ufer feulement, par les
moyens pris dans la canftitution même du drait d’en
réformer les articles dont l'expérience aurait fait fentir

les inconvéniens, décrete qu’il y fera procédé par une
affemblée de révifion, en la forme foivante:

TI. Lorfque trois législatures confécutives auront
émis un vœu uvifarme pour le changement de quelque

article çonftitutionel, il y aura lieu à la révifion demandée,

IIX, Le prochaine législature la faivante ne pour-
yont propafer le réforme d'aucun artisle conftitutionnel.

TV. Des trois législatures qui pourront par la fuite
propoler quelques changemens, les deux premieres ne

pe
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s’occuperont de cet objet que dans les deux derniers
mois de leur derniere feffion; la troifieme, à la fin

de {a premiere {effion annuelle, où su commencement
de la feconde.

Leurs délibérations fur cette matiere feront (Gumifes

aux mêmes formes que les a@es législatifs; mais les
décrets par lefquels elles auront émis leur vœu, ne feront

pas fujets à la fan(tiôn du roi.

V. La quatrieme législature, augmentée de deux
Cents quarante-neuf membres élus en chaque départe-
ment, par doublement du nombre oidinaire qu’il
fournit pour fa population, formera l’affemblée de révifion,

Ces deux cents quarante-neuf membres feront élus

après que la nomination des repréfentans ou corps lé-
gislatif aura été terminée, il en fera fait un procèss
verbal féparé-

L’Affemblée de révifion ne fers compofée que d’une
chambre.

VI -Les membres de la troifieme législature qui aura
demandé le changement, ne pourront être élus à l’affem-

blée de révifion.

VII. Les membres de l’affemblée de révifion, après
avoir prononcé tous enfemble le ferment de vivre libres

ou mourir, preteront indiviquellement celui de fe borner
À flatuer fur les objets qui leur auront été fourmis par le
vœu uniforme des trois législatures précédentes: de maine

tenir, au furplus, de tout leur pouvoir la conffitution du
royaume décrété |par ?’Affemblée nationale conflitrante aux

années 1789, 1700 et 1791, Cr dPétre en tour fidelles à

la nation, à la loi au roi



VIII, L’affemblée de révifion fera tenue de s'occuper
enfaite, fans délai, des objets qui auront été foumis
à fon examen: auffitôt que fon travail fera reminé,
les deux cents quarante-neuf membreé nommés en aug-

mentation {e retireront, fans pouvoir prendre pert, en

Aucun C&s, aux actes législatifs,

x Q
Les Colonies poffeffions françaifes dans l’Af

l’Afrique l’Amérique, quoiqu’elles faffent partie de
l’Empire fiançais, ne font pas comprifes dans la préfente

conftitutions
1

Aucun des pouvoirs inftitués par la conftitution n’a
le droit de la changer dans fon enfemble ni dans fes
parties, fau£ les réformes qui pourront y être faites par
la voie de la révifion, conformement aux difpofitions du

titre VII ci-deffus.
L'Affembiée nationdle conftirzante en remet le dépôt

à la fidélité du corps légisistif, du roi des juges à la
vigilance des peres de famille, aux époufes aux
meres, à l’affetion des jeunes citoyens, au courage de

tous les Française
Les décrets rendus par l'Affemblée nationale confti-

tuante, qui ne font pas compris dans Patte de conftitus
tien, feront exécutés comme lois; les lois antéricares
auxquelles elle n’a pas dérogé feront également obfervées,

-tant que les uns ou les autres n'auront pas été révoqués ou

modifiés par le pouvoir législatif,
Signé, Vernier préfident; Pougeard, Couppé, Mailly-



Chéâteaurenaud Chaillon, Aubry, évêque du département

de la Meufe; Darche, fecrétaires,

Du 3. Septembre 1791.
L’Affemblée nationale ayant endendu la Ie‘ture de

l’ae confltutionnel ci-deffus après l'avoir approuvé,
déclare que la conititution ef terminée, qu’elle ne peut

y rien changer,
Il fera nommé à l'infflant une dépurat on de foizante meme

bres, pour offrir dans le jour, Patte conflitutionel au roi,

Signé, Vernier, préfident Pourgeard Couppé, Mailly-
Châteauvenaud Chaillon, Aubry, évêque du département

de la Meufe; Darche, Setrétaires,

Meffage du roi à l’Affemblée nationale. Séance du 13
Jéprembre 1791.

Meffieurs, j'ai examiné attentivement late confti-
tutionnel que vous avez préfenté ‘à mon acceptation. Je

l’accepre, je le ferai exécuter. Cette déclaration eût
pus fuffire dans nn autre tems, sujourd'hui je dois aux
intèrêts de la nation, je me dois à moi-même de faire
connaître mes motifs, Dés le commencement de mon

regné, j'ai defiré la réforme des abus, dans tous les
-Aftes du gouvernement, j'ai aimé À prendre pour regle
Vopinion publique. Diverfes çaufes, au nombre def
quelles on doit placer la fituation des finances à mon

ayénement au tône, les frais immenfes d’une guerre
honorable, foutenue long-tems fans accroiffement d'im-

pôrs, avaient établi une difproportion confidérable



entre les revenus les dépenfes de l'Etat, Frappé de ta
grandeur du mal, je n’ai pas cherché {eulement les
moyens d'y porter remede, j'ai fenti la néceffité d’en

prévenir le retour, j'ai conçu le projet d’affurer le hon-
heur du peuple fur des bafés conftantes, d’affujettir

ä des regles invariables l’antoriià même dont j'étais
dépofitaire, J'ai appelé autour de mot la nation pour
l’exécuter, Dans le cours des événemens de la révolution

mes intentions n'ont jamais varié, Lorfqu’aprés avoir
réformé les anciennes inftitutions, vous avez com-
mencé à mettre à leur place les premiers effais de votre

ouvrage, je n’ai point attendu pour y donner mon
affentiment que la conftitution entiere me fût connue,

j'ai favorifé l’établiffement de fes parties avant même
d'avoir pu en juger l’enfemble; fi les défordres qui
ont accompagné prefque toutes lés époques de la révo-
lution venaient trop fouvent affliger mon cœur, j'efpé-

xais que la loi reprendrait de la force entre Jes mains
des nouvelles autorités, qu’en approchant du terme
de vos travaux chaque jour lui rendrait ce refpe&,
fans lequel le peuple ne peut avoir ni liberté, ni bonheur,

Jai perfilté long-tems dans cette eipérance, ma
réfolution n’a changé qu’au moment où elle m’a aban-

donné. Que chacun fe rappelle le moment où je me
fuis éloigné de Paris: la conftitution êtait prés de s’a-
chever, cependant l’autorité des lois femblait s’affai-
blir chaque jour. L’opinion loin de fe fixer, fe fubdi-
vifait èn une multitude de partis Les avis les, plus
exagtrés femblaient feuls obrenir de la faveur, la licence
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Ces écrits était au comble, aucun pouvoir n’était refs
petté, Je ne pouvais plus reconnaître le caraétere de la

volonté générale dans des lois que je voyais partout

fans force fans exécution. Alors, je dois le dire,
fi vous m’eufliez préfenté la conflituation, je n’aureis
pas’ cru que l'intérêt du peuple regle conitante’ unique
de ma conduite) me permit de l’accepter. Je n’avais

qu’un fentiment, je ne formai qu’un feul projet, je
voulus m’ifoler de tous les partis, favoir quel était
véritablement le vœu de Ja nation,

Les motifs qui me dirigeaient ne fubfiftent plus au-
Jjourd'hui, depuis lors les inconvéniens les maux
dont je me plaignais vous ont frappés comme moi; vous

avez manifefté la volonté de rétablir l’ordre, vous avez

porté vos regards fur l’indifcipline de l’armée, vous
avez connu la néceflité de réprimer les abus de la preite,

La révifion de votre travail a mis au nombre des lois
réglémentaires plufieurs articles qui m’avaient été pré-
fentés comme conflitutionnels. Vous avez êtabli des
formes légales pour la révifion de ceux que vous avez
placés dans la conflitution, Enfin, le vœu du peuple

n’eft plus douteux pour moi; je l’ai vu fe manifetter

à la fois, par fon adhéfion à votre ouvrage par fon
attachement au maintien du gouvernement monarchique,

J'accepte dons la condtitution. Je prends l’engage-
ment de le maintenir au-dedans, de la défendre contre

les attaques du dehors, de la faire exécuter par tous

les moyens qu’elle met en mon pouvoir, Je déclare
qu'inftrait de l’adhéfion que la grande majorité du



06

peuple donne à la conftitution, je renonce au con-
cours que j'avais 1èclamé dans ce travail, que n’étant
refponfable qu’à la nation, nul autre, lorfque j'y
renonce n’aurait le droit de s’en plaindre,

“Je manquerais cependant à la vèrité, fi je difais
que j'ai apperçu dans les moyens d'exécution
d’adminiftration toute l’énergie qui ferait néceffaire
pour imprimer le mouvement pour conferver Punité
dans toutes les parties d’an fi valte empire: mais puif-

que les opinions font aujourd’hui divifées fur ces
objéts, je confens que Pexpérience feule en demeure

juge. Lorfque j'aurai fait agir avec loyauté tous les
moyens qui m’ont été remis, aucun reproche ne
pourra m'être adreflé; la nation, dont l'intérêt feul
doit fervir de regle, s’expliquera par les moyens que
1a conftitution lui a réfervés,

Mais, Meflieurs, pour l’affermiffement de la liberté,

pour la {tabilité de la conftitution, pour le bonheur
individuel de tous les Français, il elt des intérêts fur
lefquels un devoir impérieux nous preferit de réunir
tous nos efforts. Ces intérêts font le refpe& des lois,
le rétabliffement de Plordre la réunion de tous les
citoyens. Aujourd’hui que le conftitution et définitis
vement arrêtée, des Français vivant fous les mêmes lois

ne doivent connaître d’ennemis que ceux qui les ens
freignent; la difcorde l’ensrchie, voilà nos ennemis
communs, Je les combattrai de tout mon pouvoir: il
importe que vpus vos fucceffeurs me fecondiez avec

énergie; que, fans vouloir dominer les penfées la loi
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protege également tous ceux qui lui foumettent leurs
aétions. Que ceux que la crainte des perfécutions

a

des troubles auraient éloignées de leur patrie, foient cer.

tains de trouver, en y rentrant, la fureté la tranquil-
lité, Et pour éteindre les haines, pour adoucir les maux

qu’une grande révolution entraîne toujours à fa fuite,
pour que la loi puifle d’aujourd’hui commencer à rece.
voir une pleine exécution, confentons à l’oubli du pafté,

Que les accufations les pourfuites qui n’ont pour
principes que les événemens de la révolution, foient
éteintes dans une réconciliation génerale,

Je ne parle pas de ceux qui n’ont été déterminés que
par leur attachement pour moi, pourriez-vous y voir
des coupables? Quant à ceux qui, par des excès où je
pourrais appercevoir des injures perfonnelles, Ont attiré

fur eux la pourfuite des lois, j'éprouve à leur égard
que je fhis le roi de tous les Français,

Signe, Louis.
13 feptembre 1791.

P. S. Jai penfé, Meffieurs, que c’était dans le lieu
inême où ta conftitution a été formée, que je devais en
prononcer l’acceptation folennelle, Je me rendrai en

conféquence demain, à midi, à l’Affemblée nationale.

te)

Difcours du roi à la féance du mercredi 14 juillet T791,

MrsSSIEURS,
Je viens confacrer ici folennellement l’accepration

que j'ai donnée à l’aéte conftitutionnel. En conféquence,

je jure d’être fidelle à la nation à la loi, d'employer
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tout le pouvoir qui m’eft délégué à maintenir la conf

titation décrétée par l’Aifemblée nationale conttituante

à faire exécuter les lois, Puilfe cette grande mé-
morable époque être celle du rétabliffement de la paix,

de l’union, devenir le gagé du bonheur du peuple

de la profpérité de l’empire.
M. le garde du fceau a préfenté au roi l’a&e contti-

tutionnel à figner. Il Pa figné,

Réponfe de M. Thourer, préfident de ?Affemblée nationale.

Dr longs abus qui avaient long-tems triomphé des

bonnes intentions des meilleurs rois, qui avaient
bravé fans ceffe l’aurorité du trône, opprimaient la

France.
Dépofitaire du vœu, des droits de la puiffance du

peuple l’Aemblée nationale a rétabli, par la deftiue-
tion de tous les abus, les bafes folides de la profpéiité

publique. Sire, ce que cette Aifemblée a décrété,
l’adhéfion nationale le ratifié. L’exécution la plus coin-
plette dans toutes les parties de l'empire arteite l'affen-

timent général; il déconcerte les projets impuiffans de

ceux que le mécontentement aveugla trop long-tems für

leurs propres intérêts, Ïl promet à votre majefté qu’elle
ne voudra plus en vain le bonheur des Français,

L’Affemblée nationale n’a plus rien à défirer en ce
jour à jamais mémorable, où vous confommnez dans fon

fein, par le plus folennel engagement, l’acceptation
de la royauté conffitutionnelle. C’eft Pattachement des

Français, c’eft leur confiance qui vous déferent ce titre



refpeétable pur à la plus belle couronne de Puni-
vers; ce qui vous le garantit, Sire, c’eft l'impérifiis
autorité d’une conftitution librement décrétées cit a
force invincible d’un peuple qui s’eft fenti digne la
liberté; c’elt le befoin q'’ane auffi grande nation aurs
toujours de la monarchie héréditaire.

Quand votre majeflé, attendant de lexp/rien 2 les
Inmieres quelle va répandre fur les réfultars pratiques
de le conftitution, promet de la mmainremr au dedins,

Gr de la défendre contre les attaques du dehors, la nation

fe repofant fur la juftice de fes droits, tur le fen-
timent de {a force de fon courage, fur ia layauté
de votre coopération, ne peut connaître au-de'ors
ancun {ujet d’alarmes, va concourir par fa tranquille
confiance, au prompt fuccès de fon gouvernement intés

rieur.

Qu'elle doit être grand à nos yeux, Sire, chere à
nos cœurs, qu’elle fera fublime dans notre hiftoire,
l'époque de cette régénération, qui donne à la France
des citoyens, aux Français une patrie; à vous, comme

roi, un nouvesu titre de grandeur de gloire; à
vous encore, comme Tliomme, une nouvelle fouree de-
jouiffances de nouvelles fenfations de bonheur!
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